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ST Les mobilisations ethnolinguistiques en Europe
De la défense d’une langue à la promotion d’un « pays » au sein de l’Europe : 
L’exemple du mouvement catalaniste dans les Pyrénées Orientales

NB : Ce texte a vocation à servir de support à la communication qui sera effectuée lors de l’atelier. J’ai privilégié un contenu très descriptif afin de pouvoir donner une lecture plus problématisée à l’oral (ce qui à mon sens favorisera la discussion). Que le lecteur excuse par avance la longueur du propos imputable au « voyage en catalanité » que j’ai souhaité lui faire effectuer.

A partir d’un travail de terrain effectué à Perpignan pendant trois ans et demi, nous proposons d’analyser comment un réseau d’acteurs mobilisés en faveur de la défense de la langue et de la culture catalane a progressivement élargi ses revendications et participé à la construction d’une identité particulière sur un territoire ainsi qu’à la promotion de cette dernière.
L’hypothèse ici proposée à la réflexion est que l’articulation entre 3 dimensions : l’institutionnalisation de mobilisations collectives, la participation à l’action publique via l’alliance politique et l’insertion de ces mouvements dans un schéma multiniveaux où la coopération horizontale est fondamentale, permet une analyse plus fine des mouvements ethnolinguistiques 

Après avoir envisagé la structuration du mouvement catalaniste dans les Pyrénées Orientales et les changements de revendications au sein de celui-ci (1), nous évoquerons la participation du mouvement à l’action publique au sein notamment d’un exécutif municipal (2). Enfin, nous questionnerons les déterminants des changements observés tant au sein du mouvement que dans la nature de ses revendications.
1. Du « Vivre au pays » au « Faire pays » : Institutionnalisation d’un réseau catalaniste

Repérage des mobilisations ethnolinguistiques en « catalogne nord » passe par définition des contours d’un réseau catalaniste qui s’institutionnalise progressivement.

C’est à un usage avec « souplesse » [Sawicki, 1997, p.24] de la notion de réseau que nous nous livrerons afin de regarder l’usage de l’identité catalane à Perpignan comme le « produit particulier de relations concrètes entre individus et groupes agissant simultanément dans des espaces sociaux différenciés »
 
« catalaniste » éléments de définition

« Le monde catalaniste, c’est un petit monde, on se connaît tous »







Hélène.

Avant de décrire les acteurs et les interactions propres à ce réseau, nous souhaitons apporter des précisions sur les conditions locales de l’emploi du terme « catalaniste ». Ce terme est employé par les acteurs militant pour la culture et la langue catalanes pour se définir et définir leur action. A l’instar de ce qui est pratiqué en Catalogne, le terme catalaniste peut s’employer pour désigner une action politique, mais aussi une action culturelle menée personnellement ou dans le cadre associatif, il dépasse donc largement la seule défense de la langue catalane..

Le même terme sert également à désigner un parti politique comme Unitat Catalana ou encore, en Catalogne, pour désigner J-P. Alduy, maire de Perpignan : le « catalaniste J-P. Alduy », expression qui rend hommage à l’action de son équipe en faveur de l’identité catalane. Aucune connotation péjorative n’est assignée à ce terme par les acteurs qui se définissent ainsi pour affirmer leur appartenance au groupe « catalan ». Nous reprendrons donc cet adjectif pour désigner le groupe restreint et relativement fermé qui construit l’identité catalane.

« catalaniste ? ce que cela signifie pour moi ? Je vais te dire c’est de la fierté, oui pour certains c’est nous rabaisser de nous dire ça…moi je suis fier, je le revendique ça veut dire quelqu’un pour qui être catalan c’est important et qui va défendre la cause catalane, c’est plus qu’être catalan, c’est défendre la cause des catalans, le droit à l’identité. C’est descendre dans la rue, faire des manifestations, gueuler pour que ça bouge…c’est pas forcément au niveau politique c’est aussi des questions personnelles, de motivation personnelle »

Repérage du réseau

Il est assez difficile de réunir des données empiriques sur ce réseau et les associations et partis qui le composent. Les acteurs emploient des termes généraux « associations catalanistes » , « monde catalan », « monde catalaniste », « associations culturelles catalanes » pour désigner un ensemble d’acteurs unis par la volonté de défendre et de préserver la « cause catalane » mais ne donnent que très peu de détails concernant chacune des associations. 

Ce réseau fonctionnant essentiellement sur une interconnaissance forte entre ses membres, il y a toujours beaucoup d’implicite dans l’évocation du « monde catalaniste ». Les acteurs n’éprouvent pas le besoin de préciser ni le contenu des activités de ces associations ni les liens qui les unissent entre elles. Ils présentent ce monde catalan de façon assez générale en mettant à la fois l’accent sur l’homogénéité du groupe et sa diversité.

Une entrée par les acteurs
Nous avons choisi une entrée par les acteurs, le réseau catalaniste a donc été reconstitué en situant les acteurs (et leurs trajectoires biographiques), leurs interactions et en réalisant une typologie des différents acteurs rencontrés, cette typologie s’est effectuée sur la combinaison de 3 critères : 
- L’analyse en termes de réseaux étant en grande partie centrée sur l’interaction [Rhodes et march, 1995], notre premier critère de classification repose sur l’interaction mais nous avons tenu à préciser les lieux de cette dernière, là où elle se déroule « physiquement » (association, parti politique, université, fêtes..) ainsi que les modes d’interactions qui sont plus détachés du déroulement concret de celle-ci et qui concernent plutôt le registre sur lequel les acteurs entrent en interaction (manifestation, reconnaissance des pairs…).

- Le deuxième critère utilisé concerne les modes d’intégration du réseau pour les acteurs concernés, les caractéristiques de leur engagement. Tous les acteurs n’ont pas en effet les mêmes motivations ni les mêmes modalités d’entrée dans le « monde catalan »pour les uns il peut s’agir d’un engagement ancien, familial (cf. figures historiques), pour les autres cet engagement peut résulter de prises de position politiques (cf. les militants).

- Nous envisageons ensuite les ressources que les acteurs peuvent mobiliser dans l’interaction : cette variable est au cœur de l’analyse en termes de réseau qui développe une conception relationnelle des ressources : elles n’ont de sens que rapportées à l’interaction entre membres du réseau. Le troisième critère utilisé dans notre typologie concerne donc les ressources que les acteurs étudiés peuvent valoriser dans leurs interactions au sein du réseau. Elles peuvent être issues de leur parcours personnel (pour les figures historiques par exemple leur arrivée en catalogne nord suite à la répression franquiste et/ou leurs liens avec la classe politique catalane en exil) ; de leur profession (cf. les experts-militants) ou de leur pratique et de leur connaissance fine du réseau (cf. les passeurs).

Ces critères combinés nous ont permis de repérer 5 catégories d’acteurs différentes, qui sont résumées dans le tableau ci-dessous
.

Tableau 1 : Typologie du « monde catalaniste » (récapitulatif)

	Types d’acteurs
	Modes et lieux d’interaction
	Caractéristiques de l’engagement
	Ressources mobilisables dans l’interaction

	Les experts militants
	Associations et/ou organisations professionnelles

Université

Recherche
	Engagement militant et/ou dans le cadre de leur profession (ex colloques, publications, UCE
..)
	Qualification professionnelle

Spécialisation sur des questions « catalanes » et principalement la langue

Appartenance aux réseaux de connaissance scientifique du catalan (barcelonais principalement)

Reconnaissance des milieux académiques et associatifs

Reconnaissance en Catalogne sud

	Les militants
	Associations

Manifestations de défense du catalan (ex Correllengua)

Partis politiques

Fêtes et fêtes « traditionnelles »
	Engagement associatif souvent militant

Engagement politique dans un parti « catalaniste »

Engagement politique et associatif corrélés

Pratique quotidienne du catalan (enfants souvent scolarisés dans les écoles catalanes)
	Précocité et intensité de l’engagement associatif

Appartenance associative ou partisane

Poids électoral supposé

Rôle de « gardiens » de la culture catalane quand le politique ne s’y intéressait pas encore

Interpellation de l’ « opinion publique » via les médias locaux ou des manifestations publiques

Rapports avec la Catalogne sud

Rapports avec les acteurs politiques locaux

	Les figures historiques
	Reconnaissance des pairs et du « monde catalaniste »

Modes d’action liés à leur histoire personnelle (littérature, chanson.. ;)

« monuments » du mouvement catalan

courtisés par le pouvoir politique local
	Engagement personnel

Précoce (60’s) notamment en créant des associations GREC par exemple.

Si action militante celle-ci est surtout passée

Sont aujourd’hui l’objet de revendication, d’appropriation par le mouvement catalan


	Précocité engagement, figure de précurseurs

Témoins de l’histoire du mouvement catalan et de son évolution

Histoire personnelle

Qualité de « monument »

Rôles d’ « ambassadeurs » de la culture catalane

Amitiés, liens, reconnaissance du « sud »

Pratique du catalan sous forme d’art : écriture, chanson…


	Les passeurs
	Cumulent tous les modes et lieux précédents sauf ceux des spécialistes (exception faite de R. Sala)
	Engagement associatif, politique, militant.

S’investissent dans l’action publique en faveur du catalan lorsqu’ils participent à une coalition politique

Tentent de relier les différentes « chapelles » du monde catalan
	Engagement associatif, politique et militant

Appartenance familiale (cf J. Roure ou V. Barre)

Connaissance fine du milieu catalaniste

Appartenance à une équipe municipale

Action publique en faveur de la culture catalane qu’ils ont mis en place

Professionnalisation dans l’action publique catalane (cf. la figure de J. Pol)

Cooptation d’autres membres du réseau

Poids électoral revendiqué

Traduction pour le politique non initié des « codes » culturels catalans

	Les fonctionnaires « catalans »
	Métier et appartenance associative et/ou parti politique
	Recrutés en raison de leur attachement à la culture catalane et pour leur appartenance associative et/ou partisane

Engagés au quotidien dans leurs actions professionnelles (ex Cedacc)
	Position de fonctionnaires : possibilité de favoriser ou non un projet

Légitimité de militant catalan

Liens entre associations et mairies

« Professionnels » de l’action publique catalane

Connaissance du milieu catalan utile au développement de l’action publique


L’examen du tableau ci-dessus montre que si les acteurs portant des revendications mais aussi des compétences linguistiques fortes sont très présents au sein du réseau, ils le sont néanmoins aux côtés d’acteurs portant d’autres formes de revendications, de compétences et de légitimité qui pour être en relation avec la langue catalane, ne se résument pas à cela.
Le même constat peut être fait à l’examen des associations appartenant au réseau catalaniste.

Les associations catalanes : une évolution représentative d’un changement des pratiques et des revendications du « monde catalan »
Nous avons classé les associations catalanes en plusieurs catégories. Celles-ci ne correspondent pas à des classifications opérées par les acteurs, mais elles permettent de mieux situer les associations qui seront présentées dans le schéma ci-dessous et de repérer les différents types d’activités qu’une catégorie trop générale d’ « associations catalanes » masquerait. En outre, si l’on adopte une perspective chronologique, on note que l’apparition des différents types est échelonnée dans le temps (sans pour autant qu’une catégorie remplace l’autre) et que cette dimension diachronique permet de révéler en filigrane un changement dans mes modes de mobilisations, les pratiques et les revendications du réseau. Nous présentons ci-dessous ces catégories par ordre chronologique d’apparition. Nous souhaitons noter l’incidence de la situation catalane
 sur la structuration du monde catalaniste : en effet, si les premières associations vont défendre à la fois la cause catalane dans les Pyrénées Orientales et soutenir les catalans qui sont l’objet d’une répression de la part du régime franquiste ; les associations qui naissent après la fin du régime franquiste et avec l’essor du nationalisme catalane et des politiques linguistiques de la Generalitat vont être soutenues par le voisin frontalier : les jeunes professionnels de l’enseignement du catalan ont été formés à Barcelone et ces associations reçoivent des subventions et un soutien politique fort.
Les associations catalanes : schéma simplifié
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Méthodologie : Les associations catalanes : Critères de classification

Nous avons utilisé plusieurs critères de classification :

· Le profil sociologique des acteurs membres de ces associations et principalement des membres fondateurs et des leaders de ces associations. Par exemple dans le cas des associations linguistiques prédominance des membres du corps enseignant de catalan ou pour les associations historiques présence de figures historiques du mouvement catalan.

· La date de création de l’association quand elle est connue nous a servi à déterminer les associations « historiques »

· Le domaine d’activité, le critère principal de notre classification a permis de différencier les associations qui ont vocation à défendre et diffuser le catalan, des associations plutôt dédiées à la préservation des pratiques « traditionnelles » ou encore des associations de défense d’intérêts plus particuliers comme les cadres catalans par exemple. Nous avons établi une différence entre les associations spécialisées dans la langue catalane et celles qui sont dédiées à des pratiques catalanes. La langue catalane est bien une pratique, mais elle est tellement investie de sens par les acteurs locaux qu’elle devient un symbole de l’identité catalane, il nous semblait donc nécessaire de différencier langue catalane et pratiques catalanes.

· Nous avons également prêté attention à la forme de l’association : association ou fédération d’associations. Les fédérations d’associations ayant une vocation beaucoup plus générale de représentation, d’organisation et de défense de l’ensemble du réseau, c’est en leur sein que l’on retrouve majoritairement les acteurs que nous avons décrits comme des militants.

Quelques précisions empiriques sur les associations catalanes

Les associations historiques

Ces associations font figures de pionnières du mouvement catalan, elles ont été constituées dans les années 60 et sont à l’origine des mouvements catalanistes en Roussillon, elles étaient principalement dédiées à leur création, à la conservation et à la « normalisation
 » de l’usage du catalan. Elles sont également liées aux figures historiques de ce réseau et constituent la transition entre le catalanisme des années noires de la répression franquiste vécu sur le mode de la clandestinité et le mouvement catalan post 68 (plutôt caractérisé par les deux types d’associations suivants). Le GREC : Grup Rossellonès d’Estudis Catalans fondé en 1960 ou l’UCE : Universitat Catalana d’Estiu fondée en 68 appartiennent à ce type d’associations

Les associations de pratiques catalanes

Nous mettons dans cette catégorie les associations qui ont pour objet des pratiques considérées localement comme des éléments de la culture catalane : cela va de la danse à la musique en passant par la cuisine, les fêtes » traditionnelles » ou l’élévation de tours humaines (castellers cf lexique symbolique). Nous souhaitons faire mention de l’importance des associations sardanistes (cf leur nombre dans le document en annexe), elles sont regroupées en une fédération, la fédération sardaniste dont le siège est à Collioure, son président est un personnage important dans le monde catalaniste
. Ceci peut être expliqué par la place de la sardane comme élément de définition de l’identité catalane.

Les chanteurs tenant de la Nova Canço ont aussi une place à part puisqu’il s’agit d’un mouvement de renouveau de la chanson catalane initié aux débuts du mouvement catalan (en 1970-71) et qui fit beaucoup pour l’accroissement de l’influence du mouvement. Ces chanteurs sont souvent des personnages emblématiques du mouvement, Jordi Barre surtout.

On peut citer quelques exemples parmi les nombreuses associations appartenant à cette catégorie : Taller de Cuina Catalana (atelier de cuisine catalane), Castellers del Riberal (tours humaines), Feux de St Jean, Cobla Principal del Rossello (la cobla est la formation musicale spécifique à la musique des sardanes).

Les associations linguistiques

Elles ont pour objet la pratique et la diffusion de la langue catalane, elles sont très souvent à l’origine de l’organisation de cours de catalan et certaines regroupent les professeurs de catalan. On constate au sein de ces dernières une surreprésentation des membres du corps enseignant et des acteurs appartenant à la catégorie des experts-militants. Ces associations ont un poids important dans les négociations avec l’Etat français qui ont abouti à la création d’un CAPES de catalan. Elles sont souvent à l’origine de la publication de supports pédagogiques pour l’enseignement du catalan qui est non seulement un objet de revendication mais aussi un thème de travail pour les membres de ces associations. 

L’ APLEC : Associació per a l’ensenyament del català ou le Col.lectiu de professors de català sont les associations les plus importantes de cette catégorie.

. Les associations généralistes qui défendent la langue et la culture catalanes

Il s’agit des associations les plus reconnues localement et qui affichent très clairement leur caractère militant. Elles entretiennent des liens étroits avec la catalogne sud par l’intermédiaire de leurs membres ou au nom de l’association dans son entier. On peut les assimiler au mouvement de structuration et d’organisation qui a traversé le « monde catalan » dès les années 80-90 Ces associations reçoivent le soutien des institutions sud catalanes. Par exemple une tribune libre offerte à P. Manzanarès, président de la Federació per a la defensa de la llengua i de la cultura catalanes, dans le journal de la Casà a Perpinyà.

Elles sont éventuellement des fédérations d’associations et leurs dirigeants ont beaucoup de poids symbolique sur le monde catalaniste. Les acteurs à la tête de ces fédérations ont déjà « fait leurs preuves » dans d’autres associations au sein du réseau et principalement dans des associations de promotion et de défense de la langue catalane. Les profils des acteurs à la tête de la federacio en sont un exemple (cf. les fiches concernant A. Baylàc ou P. Manzanarès par exemple).

Dans cette catégorie l’exemple de la Federació per a la defensa de la llengua i de la cultura catalanes est le plus explicite, on peut également citer le Centre Cultural Català, l’Association Arrels ou encore la Coordinadoria d’associacions per la llengua catalana (associations sud et nord catalanes) cette entité a son siège à Barcelone, organise chaque année une manifestation appelée Correllengua dont l’acte final a lieu à Perpignan à la date anniversaire du Traité des Pyrénées. Slogan « Som un poble i parlem català ! »
. Les associations citées précédemment en sont membres.

Les associations catalanes défendant des intérêts particuliers

De création beaucoup plus récente, ce sont des associations qui regroupent des catalans ayant des centres d’intérêt ou des appartenances professionnelles proches. Elles fonctionnent comme des cercles de réflexion et sont éventuellement proches de certains partis politiques catalanistes (cf le Blóc Català et Fem Feina ou ERC et l’Association d’Etudiants). Leurs membres ont un profil assez différencié des membres des autres associations, sans pour autant qu’il soit exclu que certains acteurs fassent partie de ces associations de façon simultanée.
L’association des Cadres Catalans, l’Associació Catalana d’Estudiants et Fem Feina association catalane d’entrepreneurs, sont des exemples de ce type d’associations.

Cette partie retraçant la structuration du réseau, de ces différentes composantes ainsi que l’évolution de leurs répertoires d’action collectives témoigne de l’évolution des revendications propres à ces mouvements : Tout d’abord une défense de la langue et de la culture catalane assez caractéristique des années post 68
 puis un glissement vers des mobilisations visant à promouvoir des représentations de l’identité, de la culture, du territoire beaucoup plus larges et surtout l’affirmation d’une communauté d’origine et de destin avec la Catalogne voisine. Ces prises de position ont rencontré, par l’intermédiaire d’un parti politique (Unitat Catalana) celles d’un tout jeune conseiller général en quête de leadership sur le territoire perpignanais : Jean-Paul Alduy.

2. La participation aux « politiques catalanes » au sein des exécutifs locaux

Nous verrons que cette alliance politique réussie (puisque depuis 1993 elle se renouvelle au sein de la municipalité perpignanaise) a permis au réseau catalaniste de participer aux actions publiques en faveur de la langue, de la culture, du patrimoine catalans et dans certains cas de les impulser voire même de les mettre en œuvre au sein de dispositifs spécifiques. 
Une fenêtre politique ?

En d’autres termes, nous examinerons localement l’ouverture d’une « fenêtre d’opportunité » pour l’identité catalane et comment, dans ce contexte, certains acteurs ont su profiter de l’ouverture du jeu politique à ce moment là pour faire venir la question catalane « at the first place » [Kingdon, 1984, p.2]. 

. S’interrogeant sur l’émergence d’un problème public, Kingdon montre l’existence d’entrepreneurs de politiques publiques (policy entrepreneurs) enregistrant et canalisant les demandes sociales pour les faire entrer sur l’agenda politique. Pour qu’une fenêtre d’opportunité puisse s’ouvrir, il faut la conjonction de plusieurs courants (streams) :

· le courant des « problèmes » : la question catalane au sein du réseau qui la travaille est moins pensée sur le mode de la contestation et émerge la volonté de participer au pouvoir pour mettre en place des actions publiques. C’est par l’intermédiaire des entrepreneurs identitaires dont J. Roure, membre d’Unitat Catalana et adjoint au maire de Perpignan, est la figure principale que ces transformations vont contribuer à l’ouverture de la fenêtre politique

· le courant des politiques publiques et principalement l’émergence de la question transfrontalière et de la coopération avec le voisin catalan qui valorise cette identité partagée

· le courant politique : élections anticipées suite à la dissolution du conseil municipal, présence de plusieurs listes à droite et forte présence du FN, émergence d’une liste de centre-droit recherchant des soutiens électoraux à gauche et récupérant des voix à l’extrême droite au deuxième tour [Maury, 2008].

Dans ce contexte des acteurs que nous définirons comme entrepreneurs identitaires (les passeurs dans le réseau catalan et principalement J. Roure) ont su profiter de cette fenêtre pour faire entrer l’identité catalane dans le « jeu » politique.

 

Les mouvements politiques « catalans » 

Les acteurs définissent comme partis « catalans » des partis politiques dont la constitution et la principale revendication concerne le statut de la « Catalogne nord » et la place de la langue catalane dans la vie sociale. L’histoire des partis politiques catalanistes est jalonnée de scissions, d’alliances, de dissolutions bien souvent liées aux interactions entre membres fondateurs de ces partis politiques. Nous présentons dans cette notice les trois partis catalanistes qui ont une activité politique dans les P-O aujourd’hui et qui présentent des candidats aux élections qu’elles soient locales, nationales ou européennes. L’examen du schéma du « monde catalaniste » permet de repérer les liens des actuels partis avec des formations qui n’existent plus aujourd’hui (Partit per Catalunya, ECT par exemple)

ERC : Esquerra Republicana Catalana

Section nord catalane d’un parti politique catalan depuis 1991. Ce parti est aujourd’hui dans la coalition à la tête de la Generalitat de Catalunya. Ses représentants élus à la Generalitat s’occupent de la Casa de la Generalitat à Perpignan.

Ce parti a d’assez bons rapports avec Unitat Catalana, ils ont d’ailleurs fait liste commune aux dernières régionales.

Le parti participe à des coalitions municipales de gauche dans plusieurs municipalités des P-O : à Elne, St Estève de Monestir, Salses (une adjointe aux affaires catalanes) et à Pollestre (un adjoint à la culture).

Blóc Català : Ex Partit Per Catalunya

Pour les législatives de 2002, le Partit Per Catalunya et Unitat Catalana ont décidé de faire alliance et de présenter des candidats communs (J. Roure et V. Vergès-Barre). Suite à cette élection le Partit Per Catalunya voulait constituer un seul parti avec Unitat Catalana, ce dernier parti a refusé (certains de ses membres pro fusion ont rejoint l’autre parti). Le nouveau parti a continué à s’appeler Blóc Català malgré l’opposition d’Unitat Catalana.

Il existe aujourd’hui une forte rivalité entre les deux partis.. Une partie des membres d’Unitat Catalana ont choisi d’adhérer au Blóc.

Unio Regionalista Catalana (URC) : Une expérience politique particulière.

URC est un mouvement associatif formé à l’initiative de M. Maillol suite à une scission au sein de l’ECT au début des années 70. L’unique but de ce collectif associatif était la revendication d’une région catalane séparée de Montpellier. L’association ne souhaitait pas devenir un mouvement politique (et présenter des candidats aux élections) afin de rassembler un éventail d’acteurs le plus large possible. Parmi les acteurs qui ont été cités comme ayant appartenu à ce mouvement lors des entretiens ou des observations nous avons pu repérer par exemple: R. Marcillac (syndicaliste agricole), J. Villanova (auteur d’une étude historique de référence « Histoire des catalans »). Cette initiative n’avaient pas l’assentiment des membres de l’ECT et des autres partis politiques locaux, elle était très critiquée et les divergences entre les membres qui composaient URC finirent par rendre impossible toute action commune, URC fut donc dissoute.

Unitat Catalana :
Certains membres de ce parti ont appartenu à l’Esquerra Catalana dels Treballadors ( qui a présenté des candidats aux législatives de 73) fondée par J. Roure. D’autres associations et partis catalanistes (Acció regionalista Catalana présent aux élections de 1973, Unitat Nacionalista, URC) rejoignent ce parti fondé en 1986 pour les élections régionales.

Unitat Catalana est donc un parti politique issu d’une tentative de fédérer différents courants associatifs et politiques appartenant au « monde catalaniste » afin d’être au premier rendez-vous de désignation des exécutifs régionaux au suffrage universel.

Le parti est présent dans plusieurs coalitions municipales (Canohès, Montferrer, Eus, Sorrède, Perpignan, Pollestres…) en tout, 14 élus. Unitat Catalana prône un statut de collectivité territoriale pour la Catalogne nord ainsi qu’un statut politique.

On peut dire que la constitution d’Unitat Catalana répondait à l’opportunité offerte par la proportionnalisation partielle du régime politique français en 1986 et à l’ouverture de « l’accordéon électoral » pour reprendre les termes de J-L. Parodi [Parodi, 1997] 
La participation des associations catalanes à l’action publique : le poids d’Unitat catalana

Le réseau catalaniste a initié sa participation aux actions municipales en faveur de la langue et de la culture catalane à partir de 1993, date à laquelle le parti Unitat Catalana rejoint la municipalité de la ville puisque c’est à cette date là que 4 membres d’Unitat Catalana sont élus sur la liste de J-P Alduy dont deux au rang d’adjoints : J. Roure, 5ème sur la liste et J. Pol. La condition principale posée par les membres d’Unitat Catalana était d’avoir deux adjoints dont un « très bien placé » selon les termes de J. Roure. En fait la négociation sur le rang de 5ème adjoint délégué aux « affaires catalanes » que celui-ci occupe répondait, selon cet acteur, à : « un calcul mathématique qui voulait que s’il perdait le 5ème rentrait quand même à l’opposition » 
.

Pour comprendre en quoi cette alliance politique a eu une incidence sur la participation des associations et des acteurs du réseau catalaniste à l’action publique, il est nécessaire de reconstituer l’histoire du parti Unitat Catalana

Unitat Catalana et les « associations catalanes »

Dès la naissance du parti, celui-ci avait des liens avec le mouvement associatif catalan, ne serait-ce que par les trajectoires personnelles de ses fondateurs : J. Roure par exemple, en dehors de son action politique au sein d’ECT, avait un père qui était l’un des fondateurs du GREC (Grup Roussillonès d’Estudis Catalans), une des premières associations à militer pour la « récupération » du catalan dans le département. Il est lui même membre d’une association soutenant l’UCE de Prades
Andreu Barrère, le fondateur du parti est également un acteur impliqué dans plusieurs associations culturelles catalanes Le parti affirme d’ailleurs dans ses statuts sa volonté de collaboration avec le mouvement associatif, avec les « entités culturelles catalanes » : 

« Unitat Catalana est ouverte à la collaboration avec toutes les entités culturelles catalanes et défend leurs revendications chaque fois qu’elle en a l’occasion. Il est considéré comme fondamental que ces relations soient bonnes avec toutes les entités culturelles, civiques, économiques ou de défense de l’environnement qui contribuent à faire avancer le pays dans le respect de sa catalanité et de sa personnalité »

La présence de membres d’Unitat Catalana dans les associations catalanes est une particularité que les acteurs du parti tiennent à conserver, les documents d’information  à destination du public sont assez clairs à ce sujet :

« Au niveau civique. Les militants d’Unitat Catalana participent dans la mesure du possible à la vie associative de leurs lieux de vie (quartiers, villages, etc). Le mouvement cherche à s’implanter plus profondément et intensément dans toutes les comarques de Catalogne Nord, village après village. L’action de notre mouvement dans la vie locale et de chaque jour doit être un objectif constant des militants d’Unitat Catalana »

En pratique, les militants d’Unitat Catalana sont souvent impliqués dans des actions associatives de promotion et de diffusion de la langue catalane, que se soit comme A. Barrère en donnant bénévolement des cours de catalan ou par exemple pour d’autres membres d’Unitat Catalana ayant des enfants d’âge scolaire en scolarisant ces dernier dans les écoles catalanes et en étant présents dans les associations qui gèrent ces établissements.

Unitat Catalana se pose donc en intermédiaire entre le mouvement catalan et ses revendications et les institutions, potentielles sources de financement pour ces mêmes associations. Le parti propose, par son action politique, une aide aux associations. J. Roure indiquait cela dans un entretien sur son rôle au sein de la municipalité de Perpignan

« Et puis aussi, être aux affaires ça nous permet d’aider les associations catalanes. D’ailleurs on a des militants qui font partie de ces mêmes associations. Bon le problème c’est qu’on peut pas toujours aider autant que l’on voudrait, c’est l’éternel problème de la gestion…Et après il faut gérer les mécontentements…Je te l’ai dit, j’en ai éteint des feux ! »
.

Par ailleurs, les membres du parti se retrouvent lors d’actions militantes aux côtés des acteurs associatifs, tout en exploitant les avantages de leur situation d’élus et de décideurs. C’est par exemple le cas tous les ans lors de la commémoration du Traité des Pyrénées (6 Novembre) où une manifestation appelée Correllengua est organisée. Les membres Unitat Catalana défilent à cette occasion aux côtés des associations en réaffirmant leur statut de militants tandis que dans leurs fonctions d’élus ils facilitent certaines démarches pour le déroulement de la manifestation.

J. Pol : «  Donc par exemple le 06 Novembre, y a la fameuse manif annuelle de revendication catalane qui existe depuis des années et des années et qui a évolué (…) nous on s’y retrouve en tant que militants pas en tant que…

V. Vergès Barre : Quand on descend dans la rue on est que des militants

J. Pol : sur la THT pareil

J. Roure : Et après, comme par hasard, la municipalité, la Régie paie un spectacle ce jour-là. Et on facilite la tribune qu’on va installer à tel endroit et le branchement de l’EDF qui se fera ce jour là. Et on s’y retrouve comme militants »

Cette alliance avec le milieu associatif, cette fonction d’intermédiaire entre les institutions et les associations est un rôle que le parti souhaite conserver. Celui-ci est d’ailleurs un argument non négligeable susceptible d’être utilisé par Unitat Catalana dans ses négociations pour des alliances politiques en vue des élections

« J. Roure : il y a toutes sortes de propositions, d’une manière générale, nos militants qui sont dans une municipalité, ben on essaie de les placer sur la liste qui leur convient le plus à eux. Chaque militant choisit à peu près la liste sur laquelle il veut être. Bon des fois on essaie d’influencer au niveau du parti, on aime autant être sur la liste qui est censée être la liste gagnante puisque…à part les listes du FN...on adhère. Les limites sont FN et Parti Communiste, après, tout le reste, on est pas regardants »

La stratégie du parti est donc assez clairement exprimée par ses acteurs dirigeants : participer aux listes qui ont des chances de remporter l’élection municipale afin d’être en position de promouvoir les idées d’Unitat Catalana au sein d’une municipalité. On pourrait dire que les élus Unitat Catalana proposent à leurs alliés potentiels de prendre en charge les questions catalanes au sein de la future municipalité et d’apporter ainsi une caution « catalane » à la liste qui s’allie avec eux, et avec cette caution, les votes attachés à ce type de mouvement. En échange, Unitat Catalana arrive « aux affaires » ce qui n’aurait pu être le cas sans une alliance, et tente de faire avancer les questions qui lui sont chères. Le parti a d’ailleurs formalisé un ensemble de propositions dont l’acceptation par les partenaires potentiels constitue un préalable à l’entrée d’Unitat Catalana dans une liste. 

La participation à l’action publique peut ici être assimilé à un répertoire d’action collective, qui n’a pas été sans susciter de débats au sein de ce mouvement entre autonomie et participation (M. Barthélémy).

Unitat Catalana comme incitation à la participation des associations catalanes

Les militants associatifs ont critiqué depuis la fin des années 60 l’inaction des institutions et pouvoirs locaux quant à la langue et à la culture catalane. Le parti Unitat Catalana une fois « aux affaires » à Perpignan entendait bien mettre en place des actions en faveur de la cause catalane. Ces actions mises en place, les subventions aux associations catalanes versées, les militants des associations catalanes estiment que « les choses peuvent aller beaucoup plus loin, là c’est du soupoudrage ! »
 mais éprouvent les plus grandes difficultés à critiquer la municipalité de Perpignan et les élus Unitat Catalana auxquels le maire délègue les questions catalanes, et notamment la tâche de recevoir les représentants des associations catalanes qui demandent des subventions.

 « Alors on a le choix…non en fait on a pas trop le choix c’est un peu ça le piège. Soit on tire à boulets rouges sur la municipalité de Perpignan qui, soit dit en passant est à peu près la seule à essayer de faire quelque chose pour le catalan…en plus tu vois si on critique Alduy, on critique son équipe…et là ben c’est sur les nôtres qu’on tire, je veux dire on sait très bien que c’est Jaume Roure, Jaume Pol et tout qui font les choses pour le catalan…alors souvent, c’est plus facile de taper sur le conseil général, où là, c’est sûr tu risques rien, rien n’est fait ! En fait Unitat Catalana alliée avec Alduy, c’est bien on parle du catalan et tout, mais pour nous, c’est aussi un piège à cons…Tu vas demander une subvention pour un projet, tu rencontres Roure, ou Pol ou Virgine Barre…tu as même pas la moitié de ce que tu espérais…tu vas faire quoi ? Les incendier dans la presse ou te dire que la moitié c’est mieux que rien ?…tu vois, le piège c’est ça. »

« (la conversation porte sur la présence d’élus Unitat Catalana au sein de la municipalité)

Ah, ça a changé un peu euh…sûrement ça c’est complexe parce qu’on peut pas répondre…en une seule réponse…. Donc ça a changé…ça facilite et en même temps ça…ça handicape parce qu’on a du mal à être aussi critique avec J-P Alduy qui, en s’adjoignant les services de représentants du monde catalan…ben c’est une certaine manière de …aide de…solutionner le problème…disons d’essayer de…je dis pas d’annihiler, mais…de court-circuiter peut-être des initiatives qui seraient plus …revendicatives…plus radicales (…) Moi je pense qu’on peut aussi bien envoyer une adresse à J-P Alduy
 en lui disant voilà, vous multipliez les déclarations d’intention, vous multipliez les signaux et il manque les actes…et les moyens (…)

Vous ne l’avez pas fait ?

Ben c’est assez difficile, c’est pas toujours simple…

A cause de quoi ?

(rires) … Unitat Catalana on peut pas renier… c’était habile…Bon on a pas de mauvaises relations, on est pas en guerre, on travaille ensemble, mais de mon point de vue ça donne pas …totale satisfaction, on devrait, on pourrait s’attendre à davantage. »

1993 a représenté pour Unitat Catalana, et plus largement pour tout le réseau catalaniste, un changement dans la « structure des opportunités politiques »
 permettant de passer d’une situation où les acteurs de ce réseau avaient fait le choix d’une stratégie de confrontation (avec Paul Alduy), à une situation plus ouverte et où le conflit était désarmé par la volonté de coopérer de J-P. Alduy. Les associations se sont donc retrouvées dans une situation de participation à certaines actions municipales, notamment par l’intermédiaire d’Unitat Catalana. Pour ces associations il existe, ainsi que le souligne M. Barthélémy [Bathélémy, 2000] une tension entre la participation à l’action municipale (au risque de l’intégration) et l’autonomie et la protestation (au risque de ne plus voir l’association financée
). 

Cette tension est accrue dans le cas perpignanais par l’exercice difficile pour les associations catalanistes : critiquer une action municipale en partie élaborée par Unitat Catalana.

L’étude des divisions, des scissions dans le réseau catalaniste révèle ce type de tensions et cette difficile ambivalence associative « entre recherche de l’altérité et intégration aux méthodes de la puissance publique »
. Ainsi, A. Baylac et J-L Luis, à la tête de la Federació en 1998 ont été contraints de démissionner de celle-ci du fait des protestations des associations adhérentes suite à la signature d’un projet de convention avec le Conseil général pour l’enseignement du catalan
. Les protestations concernaient la crainte d’une intégration de la Federació comme instrument d’action publique. On peut également citer le refus de certains acteurs de participer aux commissions municipales bilinguisme et noms de rues en catalan, comme exemple de cette peur de l’institutionnalisation des associations catalanes dans l’action municipale et de la perte de l’indépendance et de la capacité de contestation qui en suivrait.
 Capacité de contestation que certains acteurs perçoivent comme amoindrie du fait de la présence d’Unitat Catalana dans l’équipe Alduy : plus que le simple soutien des mouvements catalanistes et l’accès à un nouveau réseau de soutien, l’alliance avec Unitat Catalana a aussi induit pour J-P. Alduy une indulgence relative de ces mouvements quant au bilan de l’action municipale en faveur du catalan, indulgence imputable à la situation inconfortable énoncée par les extraits d’entretiens ci-dessus : pour les associations, critiquer la gestion des affaires catalanes à Perpignan, c’est un peu critiquer leur propre « camp ».

3. Mobilisations ethnolinguistiques et action publique. Gérer l’arrivée « aux affaires » : de la contestation à l’implémentation

« C’est vrai que de passer d’une action souvent contestataire à la réalité de gestion des affaires politiques n’est pas une chose facile, faut pas se perdre, perdre ses idées »








J. Roure.

Dans les observations que nous avons pu faire sur le terrain perpignanais, nous avons repéré des lieux au sein desquels le réseau catalaniste avait une grande latitude, laissée par la municipalité pour la mise en place d’actions publiques ayant trait à la langue et à la culture catalane. Pour mettre en place les 10 propositions d’Unitat Catalana, des membres du réseau catalanistes ont en effet participé à un certain nombres d’actions, dans des lieux « sur mesure »

Encadré 2 : 


Les 10 propositions « en actes »
· « Perpignan La Catalane- Perpinyà la Catalana », la mise en place du slogan bilingue de la ville affirmant sa catalanité a été un premier acte symbolique important. Il continue à être selon les élus un acte fondamental. 

· Les noms de rues en catalan : Le processus a été plus long, une commission municipale mise en place et actuellement toutes les rues sont signalées de façon bilingue. Les panneaux de signalisation sont la prochaine étape envisagée. Il convient de noter que cette action a engagé la municipalité entière dans une procédure judiciaire. En effet, la révision du cadastre ayant été rejetée par la préfecture, la municipalité a porté l’affaire devant le tribunal administratif.

· La création de la régie de la culture catalane en 1994.

· L’aide à l’enseignement du catalan : la première mesure symbolique mise en place par la municipalité a été le financement de 1000 heures de catalan dans les écoles de la ville, chiffre passé à 2000 heures en 2001. L’appui aux écoles catalanes de la ville, la mise en place de cours de catalan pour adultes dans les centres de formation de la ville ainsi que l’ouverture en 2004 d’un centre d’ « autoaprenentage » [auto apprentissage] du catalan viennent compléter le dispositif qui devrait encore s’élargir avec la construction d’un Pôle de Culture Catalane.

· La conservation et la restauration du « patrimoine catalan » est un des objectifs de la sélection des monuments à valoriser et à restaurer chaque année. L’utilisation du catalan dans des publications municipales ainsi que sur les supports de communication de la ville est effective (papiers à lettre, cartes, cartons d’invitation, magazine municipal…) Des mariages en catalan sont célébrés à la mairie, au départ par les adjoints Unitat Catalana seulement et aujourd’hui par la quasi totalité des adjoints. La mise en place d’un livret de famille en catalan est aujourd’hui à l’étude. Cette politique a été élargie aux documents de l’agglomération Perpignan Méditerranée.
· La présence du drapeau catalan aux édifices municipaux ainsi que lors des actes publics de la municipalité est effective et systématique. Sur le Castillet cette seule bannière est présente.

· La demande de ratification par le gouvernement de la Charte Européenne des Langues Minoritaires a fait l’objet d’une motion adoptée en conseil municipal du 20 Mars 1998.

Avec l’arrivée de ce parti « aux affaires » pour la première fois à Perpignan, les élus d’Unitat Catalana ont éprouvé la nécessité de « faire des choses bien faites » pour ce qui concernait le catalan. J. Roure indique cette nécessité par la vigilance des associations catalanes « parce qu’on nous attendait au tournant hein ! ». Il exprime ici clairement une des principales difficultés du militantisme institutionnel
 : le rapport aux autres militants restés « hors » institution et qui estiment que la participation
 nuit à la qualité de la défense de la cause catalane.

 « Le passage à l’institution a été une évolution difficile pour le parti qui n’a fait que de l’idéologie pendant des années, certains n’ont pas compris ce qui a provoqué une petite scission » (…)« des fois, dans le milieu militant, associatif il y en a qui ne comprennent pas. J’en ai éteint des incendies ! C’est vrai que de passer d’une action souvent contestataire à la réalité de gestion des affaires politiques n’est pas une chose facile, faut pas se perdre, perdre ses idées »

Outre la difficulté représentée par la vigilance du milieu associatif quant à la teneur de l’action des élus Unitat Catalana, ceux-ci ont également dû apprendre à composer avec les contraintes de l’élaboration d’une action publique dans le cadre municipal (que ce soit au niveau des procédures ou politiquement pour convaincre les autres tendances de la coalition municipale). Les élus Unitat Catalana ont trouvé leur « place » dans l’équipe de J-P Alduy tout d’abord en faisant usage de deux structures municipales: le centre de documentation et d’animation de la culture catalane (cedacc) et la régie de culture catalane et ensuite en instrumentalisant leur rôle de passeurs entre réseau catalaniste et municipalité, en sélectionnant au sein du réseau catalaniste des acteurs qui vont participer à l’action municipale. 

Ces « passeurs » cumulent plusieurs types de ressources et cette caractéristique explique leur centralité dans le dispositif. Si l’on prend le cas de J. Roure, sa position d’acteur relais, de passeur peut s’expliquer par le cumul de ressources personnelles (la figure de son père F. Roure et son militantisme précurseur), sociales (ses activités présentes et passées au sein du réseau catalan, ses liens personnels avec des dirigeants de Catalogne), politiques (ses actions dans le cadre d’ECT, ses différentes candidatures, sa place d’adjoint dans l’équipe municipale) issues des positions qu’il occupe à la fois au sein du réseau catalan et de la municipalité.
La participation à l’action publique en faveur de la langue et de la culture catalane, mais plus généralement « aux affaires catalanes »
 à contribué à transformer les interactions au sein du réseau mais également les revendications et les actions de ce dernier. 

Conclusion : La promotion d’un « pays » au sein de l’Europe 
Le titre donné à notre texte nous semble assez bien résumer ces changements : le passage de la défense du « vivre au pays » avec toutes les revendications culturelles, linguistiques, politiques qui y étaient attachées à quelque chose que nous définirons avec une expression souvent employée par les acteurs le « faire pays ». 

Derrière cette expression il y a la volonté d’envisager de façon globale les questions touchant à un territoire : plus seulement les questions de langue, d’identité mais aussi des problématiques économiques, environnementales, sociales…

A titre d’exemple, on peut citer le programme politique 2001-2010 du parti Unitat Catalana qui développe tout un ensemble de propositions visant à améliorer la situation économique des P-O (notamment par la coopération transfrontalière), qui propose une alternative au tourisme de masse, des réflexions sur l’intégration sociale des nouveaux arrivants ainsi qu’un statut politique particulier pour la « Catalogne Nord » inspiré du statut accordé à la Corse et des revendications visant une meilleure représentation des langues et cultures régionales au sein de l’UE.

Se pose alors la question des déterminants de cet élargissement des revendications du mouvement. Nous avions émis l’hypothèse d’un changement générationnel mais celle-ci n’a pas résisté à l’investigation empirique, certains acteurs du monde catalan « figures historiques » du mouvement avaient un discours englobant ces revendications nouvelles. Nous retenons deux éléments explicatifs sans pour autant prétendre à l’exhaustivité : 

· La coopération avec les mouvements politiques, culturels, sociaux en Catalogne

· L’intégration de fédération d’associations ou de partis politiques au niveau européen

La coopération « avec le sud »

Sans entrer dans les détails empiriques, on peut noter que le réseau catalaniste a eu dès sa création des relations étroites avec la Catalogne voisine : aide aux catalans en exil sous le franquisme, puis à partir du lancement de la politique linguistique volontariste de la Generalitat formation des enseignants de catalan à Barcelone, soutien financier de la Generalitat, coopération entre partis politiques, associations transfrontalières etc…

L’observation des manifestations communes, des prises de position de part et d’autre de la frontière révèle une communauté d’idées et de revendications importante. « Sem un poble i parlem català » le slogan de la coordination d’associations pour la langue catalane en est un exemple.

En dehors de ces échanges, le réseau catalaniste et plus particulièrement ses membres élus au sein des conseils municipaux et du conseil général ont fortement œuvré pour le développement de la coopération transfrontalière. L’exemple le plus parlant est celui de J. Roure au sein de la municipalité de Perpignan qui depuis plus de 15 ans pilote (aux côtés du maire) le service des relations extérieures de la ville, service en charge de la coopération transfrontalière. Le programme du parti est assez clair d’ailleurs sur l’importance de cette dernière 

« Les habitants de Catalogne nord méritent mieux que l’assistance généralisée et doivent se tourner vers la catalogne sud dont l’économie est la plus dynamique de l’Europe du sud et de la méditerranée » (Programme 2001-2010 Unitat Catalana)

Cette coopération transfrontalière pour développer « le pays » est étroitement reliée dans les discours des acteurs avec la dimension européenne. De plus, la Catalogne ayant misé sur un dynamisme au niveau européen pour affirmer son autonomie (notamment vis-à-vis du centre espagnol), le mouvement catalaniste s’est en quelque sorte vu « tiré » par la locomotive barcelonaise. 
L’européanisation du mouvement

Les réflexions concernent ici plus spécifiquement les partis politiques appartenant au réseau. Ceux-ci ont dès le début des années 80 rejoint des fédérations de partis « régionalistes, fédéralistes, autonomistes ou indépendantistes »
. Ainsi, le parti Unitat Catalana était aux côté du parti ERC lors de la création de l’ALE en 1981 à Barcelone. Au sein du parti, un acteur est particulièrement chargé des relations avec ce mouvement politique et l’on trouve dans les documents et programmes politiques du parti des prises de position communes à tous les partis de ce mouvement : par exemple « nos représentants défendront la construction d’une Europe solidaire des peuples par la reconnaissance des langues et cultures »

En outre, l’appartenance à ce type de mouvement permet aux membres du parti et plus largement du réseau d’être bien informés sur les décisions, programmes et mesures européennes touchant aux thématiques propres aux mouvements ethnolinguistiques en Europe. Il ne faut pas négliger non plus le poids accru pour ces petites formations en termes de lobbying, ce que les acteurs énoncent volontiers. L’exemple de l’activité déployée par le réseau catalan dans son ensemble pour faire pression pour que l’Etat français ratifie la Charte Européenne des langues Minoritaires en est une illustration
.
L’européanisation du mouvement catalaniste a donc contribué à faire émerger des revendications un peu plus globales, dépassant les seuls territoires de langue et de culture catalanes pour les insérer au sein d’une « Europe solidaire des Peuples » ; mais également des espaces pour les développer.
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Elargissement à des associations de défense de pratiques culturelles fortement connotées et pour lesquelles la langue catalane est le plus souvent utilisée : musique, danse…





Associations linguistiques qui vont travailler à la professionnalisation de l’enseignement du catalan (CAPES). Composées de jeunes professionnels oeuvrant pour la promotion d’outils et de pédagogie du catalan





Associations généralistes structurant le mouvement. Fédérations recevant le soutien des pouvoirs catalans. Masse critique permettant une visibilité du mouvement et un poids symbolique





Associations défendant des intérêts particuliers type cadres catalans








� F. Sawicki, op. cit., p. 26.


� Entretien avec A. militant associatif, Collioure.


� Université Catalane d’Eté à Prades.


� Il faut entendre ici la situation en Catalogne de l’autre côté de la frontière


� Ce terme emprunté aux catalans du sud désigne les efforts pour réinstaurer la pratique de la langue catalane dans les usages quotidiens. En Catalogne ceci a fait l’usage de politiques publiques fortes entreprises par la Generalitat, cf. la thèse de Y. Cultiaux, op. cit.


� Même les acteurs municipaux appartenant à Unitat Catalana, très virulents lorsqu’ils parlent de l’équipe de Ch. Bourquin au Conseil Général reconnaissent un pas envers le monde catalaniste en la présence de M. Mateu (vice-président chargé de la culture catalane) ancien président de la Federació sardanista.


� Cf lexique symbolique.


�«  Nous sommes un peuple et nous parlons catalan »


� Avec tout de même une spécificité due à la répression franquiste envers les catalans et à l’aide apportée par ces mouvements aux catalans en exil, notamment à Perpignan.


� J. Roure, Entretien avec les membres de la Mesa d’Unitat Catalana, 26/10/04, .


� Les relations extérieures d’Unitat Catalana, document interne, Perpignan. Nous traduisons.


�P. Mateu « Què és Unitat Catalana » in Unitat Catalana i Cercle Alfons Mia, Què és Unitat Catalana ?, Perpignan, 2002, p.4. Nous traduisons.


� Entretien avec J. Roure, 08 09 03, Perpignan. Nous reviendrons sur ce rôle d’Unitat Catalana, véritable « régulateur » de la participation des associations catalanes au dispositif municipal.


� Il fait allusion au projet de ligne électrique à Très Haute Tension qui rencontre une forte opposition locale.


� Entretien avec les membres de la Mesa d’Unitat Catalana, 26/10/04, déjà cité. 


� Le parti demande d’ailleurs aux listes auxquelles il participe de s’engager à soutenir les « associations qui défendent et assurent la promotion de la culture catalane », ce point fait parti du programme d’Unitat Catalana .


� Entretien avec la Mesa, déjà cité.


� A., acteur associatif et militant ERC, entretien à Perpignan.


� Idem.


� La conversation porte sur un courrier adressé à Ch Bourquin, président du Conseil Général, par le Collectif des 89.


� Entretien avec Pere Manzanarès, 26/10/04, Perpignan.


� Cf. M. Barthélémy, op. cit., p. 241.


� Ce que souligne bien P. Lascoumes à propos des associations écologistes : l’action contestatrice passe par la préservation d’une autonomie de fonctionnement très coûteuse. Cf. P. Lascoumes, L’Eco-pouvoir. Environnement et politiques, Paris, La Découverte, 1994, p. 217.


� Cf. M. Barthélémy, op. cit., p. 16.


� Ce projet prévoyait une collaboration du Conseil Général et de la Federació pour développer l’enseignement du catalan dans le département.


� Cf. la position de P. Manzanarès par exemple.


� Entretien avec J. Roure, 08/09/03, Perpignan.


� Les contributions réunies dans le numéro de Politix consacré aux militantismes institutionnels illustrent bien cette prise de distance d’une partie du monde associatif vis à vis de cette forme de participation. Cf le travail d’E. Henry sur le comité permanent amiante et surtout celui d’Y. Lochard et A. Simonet-Cusset sur l’Observatoire national de la pauvreté. L’introduction de ce numéro souligne d’ailleurs cette dimension : « Ainsi, si les effets produits par ces rapprochements entre institutions et associations sont bien à observer dans les modes de coopération et d’échanges construits en interne par le travail en comité,ils sont aussi à rechercher « à l’extérieur », dans la prise de distanced’une partie du monde associatif à l’égard de cette forme de militantisme institutionnel (…) »,p. 5. E. Henry, « Militer pour le statu quo. Le Comité permanent amiante et l’imposition réussis d’un consensus », Politix, vol. 18 N°70, 2005, p. 29-50 et dans le même numéro, Y. Lochard et M. Simonet-Cusset, « La parabole de l’Observatoire ou les limites à l’institutionnalisation d’un « partenariat cognitif » avec les associations », p. 51-70.


� Au sens de M. Barthélémy, Op. Cit.


� Entretien avec J. Roure, 08/09/03, Perpignan.


� Termes qui englobent aussi la coopération transfrontalière et les relations économiques avec « le sud »


� Nous traduisons.


� Définition employée par le Parti Démocratique des Peuples d’Europe-Alliance Libre Européenne (PDPE-ALE)


� Unitat Catalana « un projecte d’orientació política », nous traduisons.


� Sous l’impulsion des élus Unitat Catalana, le conseil municipal de perpignan a voté une motion en faveur de la ratification de la Charte par l’Etat français.
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